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ARTICLE 1- OBJET-INTERVENANTS-DISPOSITIONS GENERALES
1-1-Objet du marché
L’opération  concerne l’école maternelle Koch sise 14 avenue Jean Jaurès – 91250 Saintry sur Seine.
Le programme des travaux comprend la réalisation des taches suivantes :
· Accessibilité PMR
· Réalisation du doublage extérieur (ITE) sur l’ensemble de l’école ;
· Isolation acoustique des pièces offices, dortoir,… ;
· Changement de toutes les menuiseries extérieures ;
· Menuiseries intérieures des extensions avec système anti pince doigt et vitrophanie adaptée ;
· Rafraichissement des peintures des locaux ;
· Carrelage et faïence dans les pièces humides ;
· Installation de la plomberie sanitaire ;
· Installations électriques ;
· Réfection de l’étanchéité et de la couverture ;
· Mise en place de brises soleil ;
· Ravalement de la façade extérieure de l’entrée principale
· Sécurisation de l’école par le changement de portail de la cour existant

Ce programme demande l’intervention des métiers suivants :
· Démolition partielle des intérieurs des bâtiments
· Gros-œuvre 
· Ravalement et ITE
· Les menuiseries intérieures
· Les menuiseries extérieures
· La métallerie
· Plaquiste
· Peintre
· Les revêtements de sol
· L’électricité
· La plomberie
· Le chauffage
· La ventilation
· VRD

1-2-Type de marché
Le marché est traité en corps d’état séparés suivant la répartition ci-dessous à savoir :
· Lot 0 - Prescriptions communes
· Lot 01 : Installation de chantier – Gros-œuvre – Ravalement – VRD 
· Lot 02 : Menuiseries extérieures – Métallerie ;
· Lot 03 : Menuiseries intérieures ;
· Lot 04 : Peinture – Carrelage – Sols souples ;
· Lot 05 : Etanchéité ;
· Lot 06 : Chauffage – VMC – Plomberie ;
· Lot 07 : Electricité

Le marché est de type MAPA passé en vertu de l’article 28 du Code des Marchés Publics.
1-3-Dispositions générales
Pour l’ensemble des corps d’état, les travaux comprennent :
· La visite sur site préalable à la remise des offres. Cette visite sera diligentée par la Maitre d’Ouvrage ou son représentant. Une attestation de visite sera remise à chacune des entreprises présentes à la visite. Toutes les questions seront enregistrées et feront l’objet d’une réponse collégiale dans les 48H00 ;
L’attestation devra impérativement être jointe au dossier de remise des offres.
· Un état des lieux préalable au commencement des travaux et la réception des supports. Un constat d’huissier devra être commis aux frais de l’entreprise. Ce constat de l’existant sera transmis au Maitre d’Ouvrage avant le démarrage des travaux afin que toutes les observations et recommandations ne laissent aucune interrogation sur les moyens d’intervention et les précautions requises.
· Les études préalables comprenant les notes de calcul, les plans d’exécution.
· L’établissement du P.P.S.P.S.
· La fourniture, le transport, la manutention de tous produits et matériaux
· L’exécution des ouvrages jusqu’au parfait achèvement
· Les nettoyages et la remise en état des abords existants
· L’évacuation des déchets après le tri afin d’assurer une valorisation maximale
· L’élaboration d’un calendrier d’exécution avec respect du phasage. L’entreprise devra terminer ses travaux avant la rentrée de septembre 2019, sous peine de se voir appliquer des pénalités de retard.

L’offre comprend la totalité des travaux. Ces derniers feront l’objet d’une décomposition par la Maitrise d’ouvrage pour respecter les impératifs précités.
A l’issue des travaux, l’entreprise doit :
· Le dossier des ouvrages exécutés
· Les notices de fonctionnement
· Les notices d’entretien
· La proposition de contrat de maintenance
Pendant la durée des travaux, l’entreprise mettra à disposition des lieux pour la tenue des réunions de chantier. Elle respectera la quiétude du quartier et à son environnement.
Les horaires d’ouverture et de fermeture du chantier seront communiqués à la Maitrise d’Ouvrage. Ces horaires prendront en compte les heures de livraison des matériaux et autres fournitures nécessaires à la vie du chantier.
La Commune se réserve le droit de prendre un arrêté reprenant les informations communiquées par l’entreprise.
Les appareils de levage quels qu’ils soient feront l’objet d’une déclaration auprès des Services Techniques de la Commune. L’incidence des coûts de toutes prestations doit être prévue par l’entreprise y compris ceux qui seraient afférents à l’occupation éventuelle du Domaine Public.
Pour établir son offre, l’entreprise assure avoir pris connaissance de l’ensemble des pièces du dossier de consultation.
Le cas échéant, l’entreprise pourra proposer des travaux non prévus au C.C.T.P. qui conduiraient à un enrichissement du projet sans frais supplémentaires.
Les demandes d’autorisation, déclaration d’intention de travaux (D.I.C.T.) ou demandes de renseignements concernant les réseaux des concessionnaires sont à la charge de l’entreprise. Ces formalités doivent être comprises et figurer dans la présentation du calendrier prévisionnel des travaux.
Les travaux sont exécutés en respectant les lois et règlements en vigueur et notamment :
· Le Code Civil, le Code du Travail, le Code de l’Urbanisme et de la Construction.
· Les décrets et arrêtés applicables aux travaux
· Le Règlement sanitaire
· Les textes règlementaires relatifs à la sécurité-incendie
· Les textes règlementaires relatifs à l’accessibilité des personnes à mobilité réduite
· Les normes françaises et européennes, homologuées définissant les produits et éléments d’ouvrage, les caractéristiques 
· Les méthodes d’essais et de contrôle.
· Les règles de calcul qui permettent de dimensionner les ouvrages en fonction des conditions d’utilisation et d’exploitation.

Les travaux se déroulent en milieu non occupé.

ARTICLE 2-PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Le Dossier de Consultation des Entreprises (D.C.E.) comprend les pièces suivantes :
· L’attestation de visite complétée et signée
· L’Acte d’Engagement (A.E.) ATTRI1
· DC1
· DC2
· Le Règlement de Consultation (R.C.)
· Le C.C.A.P. signé par l’entreprise
· Le C.C.T.P. signé par l’entreprise
· La Décomposition des Prix Globale et Forfaitaire (D.P.G.F)
· Les diagnostics amiante s’il en est et autres recherches règlementaires.
· Les plans d’exécution et les plans des lots techniques.
· Le planning d’exécution des travaux
Le Cahier des Clauses Techniques Générales ainsi que le Cahier des Clauses Administratives Générales sont réputés connus de l’entreprise.

ARTICLE  3- PREPARATION-COORDINATION-EXECUTION
La période de préparation est précisée dans l’Acte d’Engagement (A.E.). Au cours de cette période ; le Maitre d’ouvrage aura validé l’ensemble des pièces administratives permettant juridiquement et administrativement à l’entreprise d’engager les travaux.
Cette période sera mise à profit pour l’installation de la base vie du chantier et à l’information des riverains.
L’Entreprise mettra à disposition du Maitre d’ouvrage:
· Le planning prévisionnel du chantier par phase
· Les modalités d’installation du chantier (P.I.C.) soumis au C.S.P.S. pour avis préalable.
· Les plans d’exécution et les plans des lots techniques et modes d’installation.
· Les documents notifiés par le Maitre d’Ouvrage
· Les autorisations obtenues auprès du guichet D.I.C.T. et concessionnaires.
Les travaux ne pourront débuter sans l’Ordre de Service.
ARTICLE 4-CONTROLES-RECEPTION DES TRAVAUX
Les stipulations du C.C.A.G. sont les seules applicables.
Après l’exécution des travaux, l’Entreprise remettra au Maitre d’ouvrage, en 3 exemplaires dont 1 reproductible, au plus tard le jour des Opérations Préalables de Réception :
· Le Dossier des Ouvrages Exécutés
· Les notices de maintenance
· Les différents schémas de fonctionnement.
Si une seule entreprise est titulaire de l’ensemble des lots du marché, la réception des travaux s’effectuera en une seule fois pour l’ensemble des lots du marché, au plus tard le 31 aout 2019.
L’attention de l’entreprise est attirée sur le fait que la RT 2012 impose certaines contraintes de résultat. Ces contraintes concernent les déperditions du bâtiment ainsi que la qualité des matériaux mis en œuvre.
Dans le cas où les travaux ne respectent pas les minimas exigés par l’étude thermiques et la RT 2012, l’entreprise devra reprendre à ses frais tous les éléments défaillants, et ce jusqu’à la résolution du sinistre.
ARTICLE 5 -NETTOYAGE DU CHANTIER
Après achèvement des travaux, chaque entreprise titulaire du lot aura à sa charge le nettoyage complet du périmètre et ses abords.
Ce nettoyage complet devra avoir lieu avant la réception des travaux du dit-lot.
Un entretien journalier et régulier devra néanmoins être opéré par l’entreprise, indépendamment de l’achèvement des travaux.

ARTICLE 6-PENALITES DE RETARD
Chaque entreprise titulaire du lot s’engage formellement à achever les travaux avant le 31 aout 2019, nettoyage du site et abords compris sous peine de se voir appliquer des pénalités de retard*.
En cas de retard imputable au titulaire du lot dans l’exécution des travaux, il sera appliqué une pénalité journalière de 5 % du montant hors taxes du lot concerné jusqu’à l’achèvement des travaux selon la formule suivante :
P = V x 5 x R / 100
Dans laquelle :
P = montant de la pénalité
V = Valeur de la prestation sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variation de prix et hors champ d’application de la TVA du lot concerné.
R = le nombre de jours de retard par rapport au délai fixé sur le CCAP. 
Une fois le montant des pénalités déterminé, il est procédé à leur révision. Elles sont ensuite déduites du montant du lot.
*Si une seule entreprise est titulaire de l’ensemble des lots du marché, les pénalités de retard s’appliqueront sur la base du montant total du marché.

L’Entreprise
(Cachet et signature).
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